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Article IX
(Art. 138bis ajouté)
Procédure concernant les amendements aux propositions soumises conformément a I'article 138

1. Les amendements a des propositions déja faites, a I’exception de celles soumises par le
Conseil d’administration ou le Conseil d’exploitation postale, peuvent continuer a étre présentées au
Bureau international conformément aux procédures du Réglement intérieur des Congrés.

2, Les amendements a des propositions soumises par le Conseil d’administration ou le Conseil
d’exploitation postale doivent parvenir au Bureau international au moins deux mois avant I'ouverture
du Congrés. Au-dela de ce délai, les Pays-membres pourront présenter leurs amendements en
séance au Congrés.

Article X
(Art. 140 modifié)
Examen des propositions modifiant la Convention et les Arrangements entre deux Congrés

1. Toute proposition concernant la Convention, les Arrangements et leurs Protocoles finals est soumise
a la procédure suivante: lorsqu'un Pays-membre a envoyé une proposition au Bureau international, ce
dernier la transmet a tous les Pays-membres pour examen. Ceux-ci disposent d’'un délai de quarante-cing
jours pour examiner la proposition et, le cas échéant, pour faire parvenir leurs observations au Bureau
international. Les amendements ne sont pas admis. A la fin de ce délai de quarante-cing jours, le Bureau
international transmet aux Pays-membres toutes les observations qu'il a regues et invite chaque Pays-
membre ayant le droit de vote & voter pour ou contre la proposition. Les Pays-membres qui n’ont pas fait
parvenir leur vote dans un délai de quarante-cinq jours sont considérés comme s'étant abstenus. Les
délais précités comptent a partir de la date des circulaires du Bureau international.

2. Si la proposition concerne un Arrangement ou son Protocole final, seuls les Pays-membres qui sont
parties a cet Arrangement peuvent prendre part aux opérations indiquées sous 1.

Article XI
(Art. 142 modifie)
Modification des Réglements par le Conseil d'exploitation postale

1. Les propositions de modification aux Réglements sont traitées par le Conseil d'exploitation postale.

2. L’appui d’au moins un Pays-membre est exigé pour toute présentation d’une proposition de
modification aux Réglements.

3. (Supprimé)

Article XII
(Art. 145 modifié)
Fixation des dépenses de I'Union

1. Sous réserve des dispositions prévues sous 2 a 6, les dépenses annuelles afférentes aux activités
des organes de I'Union ne doivent pas dépasser la somme de 37 235 000 CHF pour les années 2017 a
2020. Dans le cas ou le Congrés prévu en 2020 serait reporté, ces plafonds s’appliqueraient
également a la période ultérieure a 2020.

2. Les dépenses afférentes a la réunion du prochain Congrés (déplacement du secrétariat, frais de
transport, frais d'installation technique de l'interprétation simultanée, frais de reproduction des documents
durant le Congres, etc.) ne doivent pas dépasser la limite de 2 900 000 CHF.

3. Le Conseil d'administration est autorisé a dépasser les limites fixées sous 1 et 2 pour tenir compte
des augmentations des échelles de traitement, des contributions au titre des pensions ou indemnités, y
compris les indemnités de poste, admises par les Nations Unies pour étre appliquées a leur personnel en
fonctions a Genéve.

4. Le Conseil d’administration est également autorisé a ajuster, chaque année, le montant des dépenses
autres que celles relatives au personnel en fonction de I'indice suisse des prix a la consommation.

5. Par dérogation aux dispositions prévues sous 1, le Conseil d’administration, ou en cas d’extréme
urgence le Directeur général, peut autoriser un dépassement des limites fixées pour faire face aux
réparations importantes et imprévues du batiment du Bureau international, sans toutefois que le montant du
dépassement puisse excéder 125 000 CHF par année.

6. Si les crédits prévus sous 1 et 2 se révelent insuffisants pour assurer le bon fonctionnement de
I'Union, ces limites ne peuvent étre dépassées qu'avec I'approbation de la majorité des Pays-membres de
'Union. Toute consultation doit comporter un exposé complet des faits justifiant une telle demande.

Article XIlI
(Art. 146 modifié)
Réglement des contributions des Pays-membres

1. Les pays qui adhérent a I'Union ou qui sont admis en qualité de membres de I'Union ainsi que ceux
qui sortent de I'Union doivent acquitter leur cotisation pour I'année entiére au cours de laquelle leur
admission ou leur sortie devient effective.

2. Les Pays-membres paient a 'avance leur part contributive aux dépenses annuelles de I'Union, sur la
base du budget arrété par le Conseil d’administration. Ces parts contributives doivent étre payées au plus
tard le premier jour de I'exercice financier auquel se rapporte le budget. Passé ce terme, les sommes dues
sont productives d’intéréts au profit de 'Union, a raison de 6% par an a partir du quatriéme mois.

3. Lorsque les arriérés de contributions obligatoires hors intéréts dues a I'Union par un Pays-membre
sont égaux ou supérieurs a la somme des contributions de ce Pays-membre pour les deux exercices
financiers précédents, ce Pays-membre peut céder irrévocablement & I'Union tout ou partie de ses créances
sur d’autres Pays-membres, selon les modalités fixées par le Conseil d'administration. Les conditions de
cession de créances sont a définir selon un accord convenu entre le Pays-membre, ses débiteurs/créanciers
et I'Union.

4, Les Pays-membres qui, pour des raisons juridiques ou autres, sont dans I'impossibilité d’effectuer une
telle cession s’engagent a conclure un plan d’amortissement de leurs comptes arriérés.

5. Sauf dans des circonstances exceptionnelles, le recouvrement des arriérés de contributions
obligatoires dues a I'Union ne pourra pas s’étendre a plus de dix années.

6. Dans des circonstances exceptionnelles, le Conseil d’administration peut libérer un Pays-membre de
tout ou partie des intéréts dus si celui-ci s'est acquitté, en capital, de I'intégralité de ses dettes arriérées.

7. Un Pays-membre peut également étre libéré, dans le cadre d'un plan d’amortissement de ses
comptes arriérés approuvé par le Conseil d’administration, de tout ou partie des intéréts accumulés ou a
courir; la libération est toutefois subordonnée a I'exécution complete et ponctuelle du plan d’amortissement
dans un délai convenu de dix ans au maximum.

8. Les dispositions mentionnées sous 3 a 7 s'appliquent par analogie aux frais de traduction facturés par
le Bureau international aux Pays-membres affiliés aux groupes linguistiques.
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